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La Mission permanente de la Colombie près l’Organisation des États Américains (OEA) présente ses compliments à la présidence du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de déclaration américaine sur les droits des populations autochtones et se réfère par la présente au texte révisé du projet de déclaration, lequel résulte de la dix-huitième réunion de négociation (GT/DADIN/doc.334/08 rev. 11). À cet égard, elle lui demande de bien vouloir veiller à ce que soit consigné, dans le texte faisant l’objet de la négociation, l’article présenté par la délégation de la Colombie lors de la réunion du 15 mai 2015 et repris alors par le Secrétariat comme suit, immédiatement à la suite du paragraphe 4 de l’article XVIII :
“Les droits des peuples intéressés sur les ressources naturelles dont sont dotées leurs terres doivent être spécialement sauvegardés. Ces droits comprennent celui, pour ces peuples, de participer à l'utilisation, à la gestion et à la conservation de ces ressources.

Dans les cas où l'État conserve la propriété des minéraux ou des ressources du sous-sol ou des droits à d'autres ressources dont sont dotées les terres, les gouvernements doivent établir ou maintenir des procédures pour consulter les peuples intéressés dans le but de déterminer si et dans quelle mesure les intérêts de ces peuples sont menacés avant d'entreprendre ou d'autoriser tout programme de prospection ou d'exploitation des ressources dont sont dotées leurs terres. Les peuples intéressés doivent, chaque fois que c'est possible, participer aux avantages découlant de ces activités et doivent recevoir une indemnisation équitable pour tout dommage qu'ils pourraient subir en raison de telles activités.”

La Mission permanente de la Colombie près l’OEA tient à rappeler que le texte précité correspond mot pour mot à l’article 15 de la convention no 169 de l’Organisation internationale du Travail.

La Mission permanente de la Colombie près l’OEA a l’honneur de demander que la version pertinente soit distribuée conformément à la présente requête.

La Mission permanente de la Colombie près l’OEA a l’honneur de demander que la présente note diplomatique soit distribuée aux missions permanentes des États membres de l’Organisation.

La Mission permanente de la Colombie près l’OEA saisit l'occasion pour rappeler à la présidence du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de déclaration américaine sur les droits des populations autochtones qu’elle est disposée à faire avancer le processus et lui renouveler les assurances de sa plus haute considération. 
Washington, D.C., le 3 juin 2015
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